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RAPPEL :

La présente enquête publique avait pour objet la modification n°2 du plan local d'urbanisme (PLU) de 
Villevaudé (77410). 

Conformément à l'Arrêté n°74 du 7 août 2023 portant ouverture d'une enquête publique ayant pour 
objet la modification n°2 du Plan Local d'Urbanisme de la commune de Villevaudé, l'enquête publique 
s'est déroulé :

• du lundi 18 septembre 2023 à 9h au vendredi 20 octobre 2023 17 h, 
• pour une durée de 33 jours consécutifs.

A l'issue de cette enquête j'atteste que :

• la publicité par affichage a été faite dans les délais et maintenue pendant toute la durée de 
l’enquête, 

• cette publicité a pu être vérifiée tant lors des permanences qu’aux jours correspondant à la durée
de l’enquête, 

• les publicités ont bien été faites dans deux publications 15 jours avant le début de l’enquête et 
répétées dans ces mêmes journaux dans les huit premiers jours de l’enquête, 

• le dossier relatif au projet a bien été mis à la disposition du public pendant toute la durée de 
l’enquête à la Mairie de Villevaudé et sur son site internet, 

• les éléments du dossier, étaient suffisamment complets et à même de bien présenter l’objet de 
l’enquête,

• le commissaire enquêteur a bien tenu ses permanences à la Mairie de Villevaudé, aux jours et 
horaires prévus, 

• le public a bien eu la possibilité de transmettre ses observations via le registre d'enquête, via 
l'adresse courriel mise à disposition et par courrier postal à l'attention du Commissaire-
enquêteur à l'adresse de la Mairie.

• le procès-verbal des observations a bien été remis  à Monsieur le Maire et au Directeur Général 
des Services par le Commissaire-enquêteur et commenté lors d'une réunion, 

• la commune de Villevaudé a bien rendu son mémoire de réponse dans les 15 jours suivants la 
remise du procès verbal,

• tous les termes de l’arrêté n°74 ont bien été respectés, 

• le commissaire enquêteur n’a aucun incident à relater qui aurait pu perturber le bon déroulement
de l’enquête, 
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LE PROJET SOUMIS A L'ENQUÊTE :

Conformément à l'arrêté n°74 du 7 août 2023, l'enquête avait pour objet la modification n°2 du Plan 
Local d'Urbanisme de la commune de Villevaudé.

Le projet de modification portait sur :

1. Mise à jour des Servitudes d'Utilité Publique (SUP),

2. Suppression de l'emplacement réservé n°3,

3. Modification de la zone AU (périmètre, OAP, et objectifs de logements associés) ,

4. Préservation des éléments du patrimoine bâti et arboré,

5. Déclassement une parcelle de la zone UA,

6. Modification du règlement :
• Réglementation des affouillements et exhaussements du sol,
• Précision des règles de stationnement pour les logements dans toutes les zones et pour les entrepôts et

industrie en zone UX,
• Suppression des objectifs de logements aidés,
• Amélioration de la rédaction de l'article 4 relatif aux eaux pluviales,
• Modification  des  règles  de  prospect  en  zone  UA et  UB  (diminution  de  la  bande  constructible,

augmentation du retrait des limites séparatives en UB, augmentation du retrait entre 2 bâtiments sur une
même parcelle en UA, meilleure compréhension et cohérence des hauteurs),

• Intégration d'un lexique,
• Suppression de la conformité au nuancier de couleur à l'article 11,
• Suppression de la règle de distance d'implantation des constructions agricoles et forestières en zone N,

• Suppression des références réglementaires obsolètes,
7. Mise à jour des annexes : 

• Ajout d'un périmètres de PUP.

CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVÉS PAR THÈMES :

en vert : point positif
en rouge : point négatif

1. Mise à jour des Servitudes d'Utilité Publique (SUP)

Par courrier en date du 28 juillet 2021, le contrôle de légalité a fait part à la commune d'un certain 
nombres d'observations sur son document, observations relevées à l'occasion de l'examen du dossier 
d'approbation de la modification n°1 du PLU. Ces observations n'étant pas de nature à entacher 
d'illégalité la procédure, les services de l’État précisaient qu'elles pouvaient être prises en compte lors 
d'une prochaine évolution du document. 

Parmi ces observations, les services notaient l'absence de la servitude EL11 concernant l'A104 - 
Francilienne ainsi que de la servitude SUP1 prenant en compte la maîtrise des risques à proximité des 
canalisation de transport de gaz, d’hydrocarbure et de produits chimiques, instaurée par l'arrêté 
préfectoral n°15 DCSE SERV 53 en date du 3 novembre 2015. 

➔ Le commissaire enquêteur considère que cette mise à jour de la liste des SUP mettra la 
commune en conformité.
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2. Suppression de l'emplacement réservé n°3,

Comme il était indiqué dans le rapport de présentation du PLU, l'emplacement réservé n°3 visait à 
permettre la réalisation d'une nouvelle station d'épuration. Or, il se trouve que la nouvelle station se 
réalisera finalement sur l'emplacement de l'actuelle STEP (station d'épuration). L'emplacement réservé 
apparaît donc inutile et doit être supprimé. 

➔ Le commissaire enquêteur considère comme positif le choix de la municipalité de mettre 
aux normes sa station d'épuration actuelle et de maintenir cet espace de 4950 m2 .  Cet 
espace,  actuellement utilisé comme espace de pâturage pour animaux, est très végétalisé 
et ces caractéristiques permettent de penser qu'une biodiversité importante y réside.

3. Modification de la zone AU (périmètre, OAP, et objectifs de logements associés) 

8 Revoir le périmètre de la zone AU afin de retirer les parcelles ZH12 et ZH13. Ces deux 
parcelles qui avaient été incluses initialement dans la zone AU, zones rose et hachurée sur le 
schéma ci-dessous.

➔ Le commissaire enquêteur considère que supprimer ces 2 parcelles de la zone de 
construction de logements permet de garantir le maintien de la biodiversité dans leur lieu 
de vie et de limiter les nuisances sonores de la RN 404 aux futurs habitants.

8 Supprimer la création d'une maison intergénérationnelle initialement envisagée. 

Villevaudé ne possède pas de commerces de proximité, a une faible desserte en transport en commun et
un faible taux d'équipements de santé, ce qui n'en fait pas un territoire privilégié pour des personnes 
âgées 

➔ Le commissaire enquêteur considère que le manque d'équipement de la commune 
(commerces, transports) ne favorise pas la création, en l'état, d'un deuxième établissement
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d'accueil de personnes âgées sur la commune.

8 Programmation de la construction de 12 à 15 log. en collectifs/intermédiaire, et 20 à 26 log. 
individuels. Soit un total de 32 à 41 logements à l'échelle de la zone. 

➔ Le commissaire enquêteur relève que la construction de ces logements sur le terrain du 
Clos Marsais ne prends pas en compte les 4 points suivants :

a) Les points d'accès des futures habitations : 

Comme précisé dans le dossier : Les points d'accès se feront par la rue de la Tour qui reçoit déjà un 
trafic important sans être suffisamment adaptée. 

4La problématique a bien été mentionné, mais nous ne retrouvons aucune préconisation pour la 
solutionner dans le dossier de présentation du projet. Compte-tenu de sa configuration cette rue paraît 
peu «extensible».

b) Risques liés à la pollution des sols : 

Le terrain devant accueillir les futurs logements a été, par le passé, occupé par un site industriel. 

Sur l'étude environnementale, réalisée par Elvia Group, il est mentionné qu'un diagnostic des sols, 
réalisé en 2017, indiquait que le taux de pollution des sols dépassait les valeurs autorisées.

4Rien n'indique, dans le dossier de présentation du projet, que les risques liés à la pollution des sols 
ont été pris en considération et que des solutions ont été envisagées pour les résoudre avant la mise en 
œuvre du projet. 

b) Risques de retrait gonflement des sols argileux :

La commune de Villevaudé est concerné par le risque de retrait-gonflement des sols argileux. Une 
majorité du territoire de la commune est concerné par une exposition forte. Ce qui est le cas du terrain 
du Clos Marsais comme le souligne l'étude environnementale.

4Rien n'indique, dans le dossier de présentation du projet, que les risques de retrait-gonflement ont été 
pris en compte et que les mesures de précautions nécessaires ont été envisagées pour la mise en œuvre 
du projet. 
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d) L'exposition aux champs électromagnétiques : 

Le terrain est traversé, d'après RTE (réseau de transport d’électricité), par 4 lignes haute tension (3 de 
63KV et une de 225KV) et, une 5éme (de 400KV) se trouvant à proximité.

Sur ces 2 figures la zone de l'OAP, délimité en orange, :

• la zone bleue est exposée à un champ magnétique supérieur à 0,4µT,
• la zone rouge entre 0,2µT et 0,4µT (µT micro tesla).

En 2010, l’Anses (Agence Nationale de Sécurité Sanitaire Alimentaire Nationale) soulignait la 
convergence d’études épidémiologiques qui montraient une association entre la survenue de leucémie 
infantile et l’exposition aux champs magnétiques basses fréquences à des niveaux supérieurs à 0,2µT 
ou 0,4µT  . Les mécanismes d’action biologiques et les liens de causalité n’ont cependant pas pu être mis
en évidence jusqu’à maintenant(Anses, 2019). Considérant l’ensemble des résultats, l’Agence réitère sa 
recommandation de limiter, par précaution, le nombre de personnes sensibles exposées autour des 
lignes à hautes tension ainsi que les expositions. 

Le CIRC (Centre International de Recherche sur le Cancer) a classé en 2002, le champs magnétique de 
fréquence 50/60 comme cancérigène possible pour l'homme au-delà d'une exposition moyenne sur 24h 
de   0,4 µT.

Avis délibéré de la MRAe (Mission régionale d'autorité environnementale d'IDF) du 12 juillet 2023, 
recommande à la Mairie de Villevaudé de :

• renoncer à la possibilité d'urbaniser le secteur de l'OAP couvert par un champs magnétique 
supérieur à 0,2µT

• examiner les mesures pouvant être prises dans le cadre du PLU pour protéger au mieux les 
populations déjà présentes et localisées dans le périmètre inclut entre la ligne délimitant un 
rayonnement supérieur à 0,2µT.

4Rien n'indique, dans le dossier de présentation du projet, que les risques liés à l'exposition des 
champs magnétiques ont été pris en compte et que les mesures de précautions nécessaires ont été 
envisagées pour la mise en œuvre du projet.  

4. Préservation des éléments du patrimoine bâti et arboré

La commune a souhaité, par le biais de la présente modification, inscrire en application des dispositions
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de l'article L151-19 du code de l'urbanisme, la protection de plusieurs éléments qu'elle considère 
importants tant du point de vue architectural que patrimonial. Il s'agit de bâtiments qui contribuent à 
l'histoire et à l'identité de Villevaudé. 

En complément du bâti, la commune a également souhaité préserver les arbres historiques de ces 
propriétés, notamment ceux situés en front de rue, car ils participent à la qualité et à la mise en valeur 
de la propriété depuis l'espace public et parce qu'ils constituent, eux aussi, des éléments de l'histoire et 
du patrimoine de la commune. 

➔ Le commissaire enquêteur considère que cette préservation entre dans l'objectif du PADD 
de la commune : Protéger le bâti d'intérêt remarquable et Mettre en valeur le patrimoine 

5. Déclassement une parcelle de la zone UA

Cette modification vient compléter la précédente (cf. point 4) qui vise à préserver le patrimoine 
communal. Il s'agit en effet de diminuer la zone constructible aux abords du château de Bizy. 

A l'élaboration du PLU, lors du recensement des terrains nus, dents creuses et friches au sien du tissu 
urbain constitué, une partie du jardin du château avait été repérée comme potentiel de densification. Or,
en plus du volet patrimonial évoqué précédemment, raison pour laquelle la commune souhaite voir 
préserver le parc, les abords du lieu ne sont absolument pas compatibles avec une densification. 

➔ Le commissaire enquêteur considère que ce déclassement entre dans l'objectif du PADD 
de la commune : Protéger le bâti d'intérêt remarquable et Mettre en valeur le patrimoine

 

6. Modification du règlement

Dans le cadre du projet de modification n°2 du PLU, la commune de Villevaudé souhaite apporter des 
modifications sur son règlement, à savoir :

1. réglementer les affouillements et exhaussements du sol
2. préciser les règles relatives aux stationnements exigés pour les logements en zone UA et UB
3. réécrire une règle dont la rédaction actuelle est peu claire. 
4. modifier les règles d'implantation en zone UA et UB
5. modifier le retrait entre 2 bâtiments sur une même parcelle en zone UA
6. supprimer la conformité au nuancier de couleur
7. supprimer la règle de distance d'implantation des constructions agricoles et forestières en zone N
8. supprimer des références réglementaires obsolètes
9. corriger une erreur de rédaction
10. créer un lexique
11. harmoniser les termes relatifs aux espaces verts

➔ Le commissaire enquêteur considère que ces modifications apporteront de la clarté dans le
règlement et par conséquent une meilleure compréhension. 

➔ Le commissaire enquêteur constate, néanmoins, que les points 4 et 5 concernant la bande 
constructible, les limites séparatives de construction et les hauteurs de construction sont 
susceptibles de pénaliser fortement les propriétaires de petit terrain. Il a pu exposer 
librement son questionnement sur ses points et a pu constater, dans le mémoire en réponse
des observations, la prise en compte par la municipalité des préoccupations de ses 
administrés :
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• si toutefois, la bande constructible, est maintenue, elle s'explique par le souhait de :
• conserver la structure paysagère et urbaine du village
• concentrer les constructions au sein d’une bande plus réduite et ainsi maintenir des 

corridors écologiques au sein de la zone urbaine, notamment favorables à la petite faune 
qui parcourt les jardins. 

• limiter les constructions entraînant souvent des mouvements de terrains défavorables 
aussi bien pour l’écoulement naturel des eaux pluviales que pour la préservation du 
paysage. 

• maintenir une volonté forte de préservation du cadre de vie

• les limites séparatives :
• il est proposé de revoir cette règle pour autoriser l’implantation sur une des deux limites 

séparatives. 

• les hauteurs de constructions :
• le  maintien  des  10m au  faîtage  pour  les  toitures  en  pente.  La mairie  accepte  de

modifier le projet en ce sens. 
• Monter à 7,5m à l’acrotère pour les toitures terrasses. La mairie accepte de modifier le

projet en ce sens. Afin de maintenir une cohérence entre les zones, la hauteur à
l’acrotère en zone UA sera portée à 10,5m. 

• Garder la hauteur de 5m au faîtage pour les annexes avec pente et permettre une hauteur
de 4m pour les annexes à toiture plate. La mairie accepte de modifier le projet en ce
sens. Il s’avère d’ailleurs que la possibilité de réaliser des toitures plates pour les
annexes  n’est  pas  expressément  précisé  dans  l’article  11  bien  que la  mairie  les
accepte. L’article 11 sera donc corrigé en ce sens pour lever toute ambiguïté. 

7. Mise à jour des annexes

Les annexes du PLU sont enrichies des 4 périmètres de PUP (Projet Urbain Partenarial) actuellement 
en vigueur sur la commune 

➔ le commissaire enquêteur prend acte de l'évolution des annexes

AVIS DU COMMISSAIRE ENQUËTEUR

Considérant 

– que la mise à jour des SUP  et des annexes répondent à une mise en conformité des documents 
communaux,

– que la suppression de l'emplacement réservé n°3, le déclassement de la parcelle du château de 
Bizy, l'inscription de la protection de bâtiments contribuant à l'histoire de la commune et la 
suppression de deux parcelles sur le périmètre de l'OAP «le Clos Marsais» sont en cohérence 
avec les axes stratégiques prescrits par le PADD,

– que la modification du règlement apportera une meilleure compréhension et de la cohérence,

– que la municipalité de Villevaudé a su entendre et répondre favorablement aux demandes de ces
administrés sur certaines règles de constructions jugées trop restrictives tels que les limites 
séparatives et les hauteurs, et sur la protection d'un chêne centenaire.
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– que l'enquête publique s'est déroulé dans le respect des règles et des administrés,

J'émets un AVIS FAVORABLE avec une réserve au projet de modification n°2 du PLU de Villevaudé.

RÉSERVE :

Cette réserve concerne la programmation de la construction de logements sur l'OAP le «Clos Marsais».

En considérant les éléments suivants :

a) Les points d'accès des futures habitations : 

4La problématique a bien été mentionné, mais nous ne retrouvons aucune préconisation pour la 
solutionner dans le dossier de présentation du projet. Compte-tenu de la configuration actuelle de la 
route d'accès à cette future zone de construction, il n'y a, à ce jour, aucune possibilité d'élargissement de
ce seul accès.

b) Risques liés à la pollution des sols : 

4Rien n'indique, dans le dossier de présentation du projet, que les risques liés à la pollution des sols 
ont été pris en considération et que des solutions ont été envisagées pour les résoudre avant la mise en 
œuvre du projet. 

c) Risques de retrait gonflement des sols argileux :

4Rien n'indique, dans le dossier de présentation du projet, que les risques de retrait-gonflement ont été 
pris en compte et que les mesures de précautions nécessaires ont été envisagées avant la mise en œuvre 
du projet. 

d) L'exposition aux champs électromagnétiques : 

4La zone de construction des futurs logements, qui se situe sous des lignes électriques à haute tension, 
est exposée aux champs électromagnétiques entre 0,2µT et 0,4µT sur une partie et, supérieur à 0,4µT 
sur une autre.

L'Autorité Environnementale (MRAe), s'appuyant sur les préconisations de l'ANSES, et le CIRC 
(Centre International de Recherche sur le Cancer) considère qu'un risque élevé de leucémie chez 
l'enfant était associé aux expositions de champs électromagnétiques comprises entre 0,2µT et 0,4µT dù 
à la présence de lignes électriques à haute tension.

Tant que le risque lié aux champs électromagnétiques, soulevé par ses différentes instances n'est pas 
totalement levé,

je demande à la Municipalité de Villevaudé de renoncer en l'état à ce projet de construction de 
logements sur le site du Clos Marsais

Le 11 décembre 2023

Le Commissaire Enquêteur
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Aïcha HAMMOU
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